
 
 



 
 
 

le laboratoire des îles 
 Le réseau d’excellence des territoires insulaires (RETI) a été créé en juillet 2010, à l'initiative de l'Université de Corse, et 

regroupe désormais une trentaine d’universités insulaires dont la vocation est de créer un espace académique 

commun. Au sein du RETI, les îles de la Méditerranée forment l’interface politique, économique, sociale, éthique et 

anthropologique de l’Europe avec le Sud du bassin méditerranéen. Le RETI est donc légitime pour proposer une 

réflexion d’ensemble sur la question des migrations, des identités et des frontières. La Méditerranée reliant l’espace 

européen à son autre, elle se situe au cœur du problème, et les îles qui en constituent le paysage et l’histoire y 

représentent à elles seules des territoires-frontières, lieux de passage autant que de partage et de brassage des 

cultures, qui ne sont donc pas étrangères à la relation qu’entretient l’idée même d’Europe avec les migrations, qu’elles 

soient anciennes ou actuelles. Nous devons rester attentifs à ce qui se passe en Méditerranée et le dixième anniversaire 

du RETI sera donc l’occasion de contribuer aux débats autour de la question migratoire qui ont réveillé des clivages 

quant à la conception même des identités nationales, culturelles, ethniques ou religieuses dans leur rapport à d’autres 

communautés. 
 

- MARDI 12 OCTOBRE, 15h -

 

Professeur de Droit international à l’Université de Naples « L’Orientale » 
Le transit par mer présente des risques considérables pour la vie humaine. Outre l'obligation générale de sauvetage, 

aussi ancienne que la relation de l'homme avec la mer, des dispositions détaillées de droit national et international 

régissant la recherche et le sauvetage ont été ajoutées au fil du temps. Ces obligations n'avaient pas prévu la situation 

particulière des migrants en voyage, elles ont donc été progressivement adaptées à cette nouvelle situation. Compte 

tenu de l'augmentation des débarquements ces dernières années, les pays situés à la frontière sud de l'Union 

européenne ont adopté une politique de fermeture qui, si elle se justifie parfois pour des raisons de sécurité, est 

toutefois, dans l'ensemble, en contradiction flagrante avec leurs obligations internationales et les principes 

fondamentaux sur lesquels l'Union européenne est fondée. 

- LUNDI 25 OCTOBRE, 15h – 
 

sociologue et démographe, Collège de France
Depuis la "crise européenne des réfugiés", surgie en 2015, nous avons suffisamment de recul pour dresser un bilan de 

l'afflux des demandes d'asile en Europe et dans le reste du monde : combien de demandes enregistrées par pays 

depuis sept ans, combien de demandes déboutées, quel a été l'effet de l'accord de mars 2016 entre l'UE et la Turquie 

? L'accent sera mis sur le rôle des pays riverains de la Méditerranée et, spécialement, des îles-États. Il faut s'interroger 

aussi sur les causes de la migration de refuge, car plus de 80 % des exilés dans le monde viennent seulement de dix 

pays en conflit. A côté de ces mouvements brusques et massifs, subsiste une migration plus ordinaire, alimentée chaque 

année par les besoins de l'économie, le regroupement familial, la formation de couples mixtes, la globalisation des 

études supérieures. Comment a-t-elle évolué en dix ans ? Comment se répartissent les migrations entre les îles et les 

continents ? Et comment ont-elles subi le choc de la pandémie ? 
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